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RÈGLES DE BASE

Après consultation du conseil épiscopal, du conseil presbytéral et du conseil
diocésain pour les affaires économiques, Monseigneur Pierre-Yves Michel,
évêque de Nancy et Toul, a décidé de valider les priorités suivantes, qui
doivent prévaloir dans nos réflexions pour décider de la destination des
biens immobiliers du diocèse de Nancy et Toul d’une manière générale.

S’agissant de biens immobiliers, les décisions d’affectation et de
transformation sont prises sur 20 ans minimum. Ces décisions doivent donc
découler d’un schéma directeur présentant une vision globale des futurs
besoins de la paroisse ou du diocèse et de la destination de chaque bien à
moyen terme.

Une base de données est en cours avec l’établissement d’une fiche
descriptive du bien immobilier rassemblant toutes les données nécessaires
pour une réflexion éclairée sur les décisions à prendre pour ce bien. 

Le décret de Monseigneur Pierre-Yves Michel sur l’immobilier, publié le 21
septembre 2023, donne un éclairage sur la propriété canonique et civile
d’un bien, ainsi que sur la conduite à tenir pour une vente. 
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PREMIER PRINCIPE 

La vocation d’un lieu doit s’analyser
sur le territoire de la paroisse, mais
plus largement sur le diocèse si la
position géographique ou les bâti-
ments présentent des opportunités
pour la mission.

Les besoins en matière de
pastorale sont prioritaires
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Maison paroissiale Sainte-Anne de Lunéville

Favoriser la création de mai-
sons paroissiales afin de :

–  Faciliter l’accueil et la rencontre
des fidèles ;

Axes prioritaires en matière
pastorale :

– Accroître l’efficacité des secré-
tariats ;

–  Améliorer la visibilité de l’Église ;

– Favoriser la fraternité : espaces
de réunions et de rencontres, etc.

Loger les prêtres et les sémi-
naristes décemment :

- Chaque paroisse doit pouvoir
loger les prêtres, qui sont nommés
à son service ;

- L’entretien du logement du prêtre
est à la charge de la paroisse (pas
les employés de maison) ;

- Chaque fois que cela sera pos-
sible, il sera bon de créer des lieux
de vie où les prêtres, tout en ayant
des appartements séparés, pour-
ront aussi bénéficier d’espaces
communs de vie et de rencontre ;

- Il est également opportun de
prévoir l’aménagement de studios
pour loger potentiellement des
séminaristes ou des prêtres de
passage, en congés ou en retraite ;

- Le logement des prêtres retraités
se fait en concertation avec le
prêtre, la paroisse et le diocèse. Le
logement doit être ajusté à la
santé et à l’implication pastorale
du prêtre. La prise en charge des
frais du logement sont définis d’un
commun accord entre les différen-
tes parties concernées (diocèse,
paroisse et secteur) ;
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Promouvoir la diaconie afin de
signifier, dans nos choix im-
mobiliers, un véritable souci
pour les plus pauvres :

- Les prêtres ayant rejoint un
EHPAD relèvent financièrement
de l’économat et de l’assistant(e)
social(e) ;

- Les prêtres qui n’ont plus de
charge paroissiale sont logés par
le diocèse ;

- Pour les prêtres Fidei Donum
s’appliquent les statuts de la vie
matérielle des prêtres. 

- Accueil des personnes dému-
nies en lien avec des associations
(Secours Catholique, Conférence
Saint-Vincent-de-Paul, CCFD Terre
Solidaire, etc.) ;

- Construction de partenariats avec
des organismes apparentés à
l’Église, tels que la maison Lazare  de
Nancy et la maison Familya de
Nancy ;

- Accueil de personnes en bégui-
nage (par exemple une Maison
d’Alliance).
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Maison Lazare de Nancy

Ouvrir notre Église au cœur de la
société :

En fonction des bâtiments dispo-
nibles et de la configuration des
lieux, des espaces peuvent être
aménagés pour accueillir :

- Des associations laïques ciblées
(avec discernement et prudence);

- Des colocations étudiantes. 
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DEUXIÈME PRINCIPE 

Les bâtiments non dévolus à la
pastorale doivent faire l’objet
d’une étude économique afin de
savoir si la paroisse ou le diocèse
peut en tirer des revenus

Il convient de rechercher des
solutions de financement qui
permettent à la fois :
- D’obtenir des subventions pour
la réalisation des travaux (ANAH,
prime énergie) ;

- De loger des personnes à
revenus modestes ;

- De conserver le patrimoine en
bon état.

Les investissements en vue de
disposer de revenus locatifs doivent
être financés avec discernement, en
lien avec le conseil diocésain pour
les affaires économiques (CDAE). La
trésorerie étant réservée prioritai-
rement aux seuls projets pastoraux.

Précisions sur les conditions ap-
plicables en matière de vente :

- La vente d’un bien (cf. décret
du 21 septembre 2023) ne peut
être motivée par le seul fait que
sa destination n’est pas connue. 

Certains biens peuvent rester inaf-
fectés, dans l’attente de projets non
identifiés à ce jour, pour autant que le
coût de leur conservation soit raison-
nable et acceptable eu égard à la
situation financière de la paroisse ou
du diocèse.

- Une vente ne peut se justifier
comme moyen de financement
d’un autre projet qu’après avoir
épuisé les sources de financement
suivantes :
 o Emprunts auprès d’établis-
sements de crédit à des taux fixes
inférieurs à l’inflation (attention aux
garanties demandées à plus de 7
ans) ;
 o Solidarité au sein du diocèse,
prêts ou subventions (entre pa-
roisses, entre paroisses et le
diocèse) ;
   o Appel à la caisse diocésaine de
solidarité de l’immobilier (CDSI).

- Il est impératif de respecter les
normes réglementaires et envi-
ronnementales en vigueur, mais
aussi l’accès pour les personnes à
mobilité réduite (PMR).
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Quelques réalisations pour illus-
trer  : 

- Jarny : vente d’un terrain
appartenant à la paroisse pour
participer au projet de la maison
paroissiale ;

Le financement d’un projet im-
mobilier :

Le financement est décidé en
partenariat avec l’économat dio-
césain, les équipes paroissiales et
le propriétaire du bien. 

Le financement et le projet
immobilier sont validés par déli-
bération du conseil économique
paroissial (CEP) et de l’équipe
d’animation pastorale (EAP), mais
aussi du propriétaire, avant le
début des travaux. 

La vente du patrimoine immobilier
inutile sert au financement du
projet immobilier en cours. 

- Vézelise : transfert de la propriété
à l’association Saint-Joseph de la
maison paroissiale, puis vente du
presbytère pour financer les travaux
de rénovation ;

- Bayon : vente d’un terrain ap-
partenant à la paroisse pour
l’acquisition et la rénovation du
presbytère et de la maison
paroissiale. 

TROISIÈME PRINCIPE

Repères concernant les églises 

Les églises communales : 

- Inviter régulièrement la com-
mune à prendre connaissance de
l’état du bâtiment ; 

- Informer les maires sur la loi de
1905 et l’affectation au culte de
l’église communale. Préciser leurs
droits et devoirs ;

- Respecter les règles concernant la
mise à disposition pour des activités
profanes (une convention d’occu-
pation de l’église est à remplir, un
modèle est disponible à la chancel-
lerie) ; 

- Des usages compatibles ne peu-
vent être étudiés qu’avec prudence.
Un travail est en cours, en colla-
boration avec l’instance dépar-
tementale du Conseil d’architecture
d’urbanisme et de l’environnement
(CAUE), de préservation du patri-
moine religieux. 
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Les églises appartenant au diocèse : 

- Prévoir un état des lieux régulier ;

- Réfléchir aux critères pour la mise
à disposition ou la vente du bien ; 

- Tenir compte des États généraux
du patrimoine religieux de 2023-
2024 (Conférence des évêques de
France) ;

- Mettre en place une commission
de travail sur l’immobilier ;

Église Sainte-Bernadette à Vandoeuvre-lès-Nancy

- En ce qui concerne toute action de
modification et/ou d'aménagement,
le principe du canon 1216 du Code de
droit canonique et les statuts des
commissions diocésaines d’art sacré
(CDAS) en France seront appliqués
par le biais d'une consultation et d'un
avis écrit obligatoire de la CDAS.
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Donné à l’évêché de Nancy, sous notre signature et notre sceau, et la
signature du chancelier de notre curie épiscopale de Nancy, l’an du
Seigneur deux mille vingt-six, le 24  jour du mois de mai, solennité de la
Pentecôte.

e

  
+ Pierre-Yves Michel 

Évêque de Nancy et Toul 

Par mandement de son Excellence
Monseigneur l’évêque, 
R.P. Albert Bażyk, o.p., chancelier 

QUATRIÈME PRINCIPE 

Appliquer les cinq piliers de l’immobilier pour l’évaluation d’un bien

Qualité technique et architecturale du bâtiment ou de l’église ;

Respect de la réglementation en cours ;

Estimation de la fréquence d’utilisation du bâtiment ; 

Utilisation du bâtiment pour un usage pastoral ;

Coût du bâtiment (isolation, partage de bureaux, impôts, etc.).



Pierre-Yves MICHEL 
PAR LA GRACE DE DIEU ET L'AUTORITE DU SAINT-SIEGE APOSTOLIQUE 

ÉVEQUE DE NANCY ET DE TOUL, PRIMAT DE LORRAINE 

DECRET GENERAL CONCERNANT CERTAINS ASPECTS DE LA GESTION 
DES BIENS IMMOBILIERS DANS LE DIOCESE DE NANCY ET DE TOUL 

Pour annoncer l'Évangile du Christ, l'Église a besoin de moyens qu'elle utilise selon des fins
propres à sa mission à savoir organiser le culte qui est dû à Dieu, procurer une honnête
subsistance aux ministres de l'Église, tant fidèles-clercs que fidèles-laïcs, accomplir les
œuvres de l'apostolat sacré et celles de la charité, surtout envers les pauvres (cf. c. 1254
§1). Ainsi, la possession d'un bien d'Église est-elle toujours légitimée par sa mission. 

Il revient à l'Évêque diocésain, entouré de ses conseils, de s'assurer que chacun puisse
disposer des moyens nécessaires pour accomplir sa mission (cf. notamment les cc. 1263
et 1276, 1278) puisqu'il a la charge d'organiser l'activité pastorale de l'Église particulière qui
lui est confiée (cc. 381-383). 

Parce qu'elle jouit de la personnalité juridique (c. 515 §3), la paroisse peut disposer
canoniquement d'un patrimoine stable. Il revient au curé, comme pasteur propre, de
veiller à l'administration de ces biens (c. 532). Comme tout acte pastoral, l'administration
des biens de la paroisse se réalise sous la responsabilité de l'Évêque diocésain (c. 515 § 1). 

Pour ce faire, l'Évêque diocésain est aidé du conseil diocésain pour les affaires
économiques (c. 492 §1) ou encore du collège des consulteurs (c. 494) et également de
l'économe diocésain. Sa fonction d'administrer canoniquement les biens du diocèse, et
non ceux des paroisses, est prévue au c. 494 §3 et s'effectue sous l'autorité de l'Évêque
diocésain. 

Ces dernières années, dans notre diocèse, la gestion des biens immobiliers a été rendue
plus complexe en raison du double statut étatique et ecclésial de ceux-ci. Les différentes
investigations n'ont pas toujours permis de préciser qui est le véritable propriétaire
canonique des biens, réalité essentielle pour déterminer les droits de chacun sur ceux-ci. 

Il existe donc des zones d'ombres et des questions non résolues du fait notamment de la
situation historique complexe qui a provoqué la perte puis l'intégration à nouveau de
certains biens d'Église suite à la loi de séparation des Églises avec l'État du 9 décembre
1905.



Considérant que la situation décrite n'est pas isolée et qu'il convient de trouver à régler de
manière uniforme et paisible l'ensemble de celles-ci pour notre diocèse, 

Considérant les canons 29 et suivants du code de droit canonique concernant les décrets
généraux,
 
Décidons ce qui suit,

1.  Dans le diocèse de Nancy et de Toul, aucun projet de mise en vente d'un bien
immobilier appartenant à une personne juridique canonique, ne peut être initié sans
accord écrit du responsable canonique de celle-ci qui aura soin de solliciter l'avis écrit
des conseils pastoraux et économiques concernés. Si la vente est assurée par
l'économat diocésain, il recevra pour cela un mandat de la personne juridique
canonique concernée. Le Vicaire général sera informé dès le début du projet de son
existence. Par mandat de l'Évêque, il lui revient d'accorder formellement par écrit la
confirmation du projet finalisé.

2.  Lors de l'étude d'un dossier de demande de travaux à la Commission diocésaine de
solidarité immobilière, les demandeurs seront présents pour argumenter leur dossier.
Le Vicaire général préside la Commission diocésaine de solidarité immobilière.

3.  Le Conseil presbytéral et le Conseil diocésain des affaires économiques sont
compétents pour proposer, à la demande de l'Évêque diocésain, des axes pour
déterminer la politique immobilière du diocèse.

4.  Sauf en cas de document(s) expressément contraire(s) concernant l'origine de
propriété, les presbytères et bâtiments attenants au sein d'une paroisse sont
présumés être la propriété canonique de celle-ci.

Ce décret général prend effet immédiatement à la date de signature du présent décret
nonobstant toutes normes particulières contraires antérieures désormais abrogées. 

Il sera promulgué sur le site officiel du diocèse de Nancy et de Toul conformément au c. 8
§2. 

        Donné à l'Évêché de Nancy, sous Notre Signature et Notre sceau, et la signature du
chancelier de Notre Curie Épiscopale de Nancy, l'an du Seigneur deux mille vingt-trois, le
21  jour du mois de septembre, fête de Saint Matthieu, apôtre et évangéliste.ème

+ Pierre-Yves Michel 
Évêque de Nancy et Toul 

Par mandement de son Excellence Monseigneur l’évêque, 
R.P. Albert Bażyk, o.p., chancelier 
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CONTACT

 Économat du diocèse de Nancy et Toul
     Courriel : economat@catholique-nancy.fr
     Tél. : 03 54 95 61 30
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